
 

 

 

 

 

 

COMMUNE DE PÉAULE 

(MORBIHAN)  

 

Procès-verbal du Conseil municipal du 22 septembre 2025 
  

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux septembre à vingt heures, le Conseil Municipal, 

légalement convoqué par courrier le mercredi 17 septembre 2025, s'est réuni, salle du conseil 

en mairie, sous la présidence de Monsieur Jean François BREGER, Maire de PÉAULE 

 

Nombre d’élus en exercices : 22 

 

titres Nom Prénom Présents Absents Votants Pouvoirs donnés à 

M. BREGER Jean-François X  X   

Mme LUCAS Mireille X  X   

Mme ETIENNE Patricia X  X   

M. LE COINTE Patrick X  X   

Mme PROVOST Odile X  X   

M. MOREAU Alain X  X   

Mme DEGREZ Danièle X  X   

Mme PASCO Yvette X  X  

M. LUBERT Jean -Luc X  X   

Mme LE GOFF Marie-Annick X  X   

Mme RYO Nathalie X  X   

M. NOGUET Hervé X  X   

Mme DEGANE Katty  X     

M. SEURET Sylvain X  X   

M. STEVANT Anthony X  X   

Mme DEGRES Lauriane X  X   

M. LE PENUIZIC Jean-Marc  X     

M. JOUHIER Xavier X  X   

Mme BLANCHO Elodie X  X   

M. MORICE Romain X  X   

Mme QUELLARD Maëva  X    

M. DANILO Michel X  X   
Total  19 3 19  

 

Secrétaire : conformément à l’article L2121-15 du CGCT, LE GOFF Marie-Annick a été 

nommée secrétaire. 

 

Le procès-verbal de la précédente réunion du 7 juillet 2025 est adopté à l’unanimité des 

présents. 
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Introduction : présentation de la station RACINE – salle de sports avec ombrière 

 

La commune est sollicitée par l’entreprise RACINE qui vise à proposer des salles de 

sports abordables et à proximité des villes de 2000 à 3500. A ce titre, Monsieur le maire a 

demandé à l’entreprise de présenter devant le Conseil Municipal son dispositif. 

 

Cette salle est accessible de 6h à 23h, 7 jours sur 7 avec 9 appareils de 

musculation disponibles pour 6 personnes maximum en simultanée. Les créneaux se 

réservent par une application pour un abonnement à 19.90 € par mois. 

 

Pour sécuriser les pratiquants, un dispositif d’alerte en cas de chute est présent par 

utilisateur. 

Pour sécuriser la pratique, un coach sport peut être mis à disposition 

moyennement un coût horaire individuel complémentaire. 

 

La station occupe 150 m2 (30 ml * 5 ml) entre le bâti de 60 m2 et l’ombrière qui 

peut abriter du stationnement. L’ensemble des frais d’installation est à la charge de 

RACINE. 

 

Le conseil municipal donne un avis favorable à l’étude approfondie de ce 

dispositif. 

 

 

 

1 URBANISME- FINANCES 

Les projets de délibération sur la dénomination de voies des lotissemements privés du 

Pont d’eau, Moulin Neuf et Pré Hinlez ont été retirés afin d’apporter une réponse cohérente 

entre la possibilité d’accès permanent pour les véhicules de secours et l’absence de possibilité 

de traverser pour les autres véhicules.  

En effet, la dénomination d’une même voie coupée en impasse en son centre ne doit 

pas perturber l’accès aux véhicules de secours (géoréférencement par GPS qui pourrait 

induire l’entrée du véhicule par un des 2 accès de rue ne permettant pas l’arrivée du véhicule 

de secours jusqu’au domicile attendu. 

Monsieur le maire propose que ce point soit revu avant de confirmer la dénomination 

de voirie. 

 

 

 

2 TRAVAUX ET VOIRIE 

 

 

 

3 VIE MUNICIPALE 
 

Délibération n°2025-045 

Vie municipale - publication des actes réglementaires 

 

 Vu l’article L. 2131-1 du Code général des collectivités territoriales, dans sa 

rédaction en vigueur au 1er juillet 2022,  

 

Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de 
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publicité, d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités 

territoriales et leurs groupements,  

 

Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 

d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 

groupements,  

 

Vu la précédente délibération n°2022-045 du 23 mai 2022 portant dérogation pour 

les communes de moins de 3500 habitants sur l’obligation de publication des actes sous 

forme électronique. 

 

Considérant la mise en place d’une borne interactive en lieu et place des 

panneaux d’affichage légal, il convient de modifier la règle de publication des actes de 

telle sorte qu’elle soit réalisée sous forme électronique à compter du 1er octobre 2025.  

 

Ayant entendu l'exposé de Monsieur le maire, le Conseil Municipal délibère par 19 

voix pour ADOPTER l’affichage légal sous forme électronique à compter du 1er octobre 

2025. 

 

 

 

4 ENFANCE JEUNESSE 

 

Délibération n°2025-046 

Enfance Jeunesse – Rapport n°1 convention financière de la prise en charge des RASED 
 

Monsieur le maire rappelle que la commune de Muzillac accueille le personnel 

RASED (psychologue scolaire) de l’Education Nationale qui est amené à intervenir sur les 

écoles publiques des communes de MUZILLAC, AMBON, BILLIERS, DAMGAN, FEREL, 

MARZAN, NIVILLAC, NOYAL-MUZILLAC, PEAULE et PENESTIN.  A ce titre, Muzillac supporte le 

coût des frais de fonctionnement (fluides, ligne téléphonique et internet, chauffage et 

entretien des locaux, frais postaux, les équipements en mobilier de bureau ainsi qu’en 

matériel informatique et téléphonique). Muzillac participe également à l’achat des tests et 

des protocoles nécessaires à leur passation.  

 

L’ensemble de ces dépenses (nécessaire au bon fonctionnement du RASED) est 

estimé à 2.500 € annuels. A ce titre, la présente convention ci-jointe en annexe, propose de 

renouveler les éléments définis entre Muzillac et Péaule, à savoir, le montant et les modalités 

de la participation à ces frais de fonctionnement.  

 

Pour ce faire, il est défini dans la convention un montant forfaitaire de participation 

de 2 € par élève scolarisé dans l’école publique de sa commune et par an (donnée établie 

sur la base de l’enquête annuelle de rentrée, validée fin septembre de chaque année par 

la Direction départementale des services de l’Education nationale).  

Dans tous les cas, ce montant forfaitaire ne vaut pas droit à un nombre fixe 

d’interventions annuelles des personnels RASED. Après avis de Pôle ressources de 

l’Education Nationale, c’est le besoin des élèves et écoles qui active l’intervention. 

Un bilan périodique est à réaliser chaque année et peut être mis à disposition de la 

commune. La présente convention, établie pour l’année scolaire 2025-2026, est 

renouvelable trois fois par tacite reconduction et prend effet à la date de signature.  

Au vu des éléments exposés ci-dessus, le Conseil Municipal délibère par 19 voix pour 
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AUTORISER Monsieur le maire à signer la présente convention. 

 

 

5 PERSONNEL COMMUNAL  

Délibération n°2025-047 

Personnel communal – Rapport n°1 prime de fin d’année 
 

Monsieur le maire rappelle au Conseil Municipal qu’une prime de fin d’année a été 

octroyée au personnel en 1980, d’abord versée par le Comité d’œuvres Sociales 

Intercommunal, puis inscrite dans le budget communal par délibération du 21 octobre 

1997, et la soumettant à revalorisation chaque année. 

 

L’INSEE a établi l’indice IPC des ménages (Indice des Prix à la Consommation) à 

121.15 en août 2024 et 122.13 en août 2025 soit + 0.88 % sur un an. 

 

 Le montant de la prime 2024 était de 1 545 €, elle serait donc de 1 558 € pour 2025 

pour un agent à temps complet.  

 

Vu l’avis favorable de la commission du personnel en date du 08/09/2025, 

 

 Au vu des éléments exposés ci-dessus, le Conseil Municipal délibère par 19 voix pour 

FIXER à 1 558 € par agent à temps complet le montant de la prime pour l’année 2025 (au 

prorata de la présence sur l’année). Pour les agents à temps non complet, le montant de 

la prime sera calculé au prorata du temps de travail effectif. 

 

 

6 STRUCTURES INTERCOMMUNALES 

 

Délibération n°2025-048 

 

Structure intercommunale – RQPS 2024 - Morbihan Energies 

 

Après avoir pris connaissance du rapport annuel d’activité du syndicat Morbihan 

Energies au titre de l’année 2024, le Conseil Municipal de la commune de Péaule PREND 

ACTE dudit rapport qui sera tenu à disposition du public en Mairie ainsi qu’au siège de 

Morbihan Energies.  

Délibération n°2025-049 

 

Structure intercommunale – RQPS 2024 sur le prix et la qualité du service Public d’élimination 

des Déchets 
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Présentation du rapport 2024 sur le prix et la qualité du service public d’élimination 

des déchets, le traitement ayant été délégué au Syndicat du Sud Est Morbihan (SYSEM). 

 

Il est rappelé que l’article L.2224-17-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales en fixe les obligations en matière de communication. 

 

La présentation de ce rapport au Conseil Communautaire doit intervenir au plus 

tard dans les neuf mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné et être également 

transmis aux communes membres pour présentation au Conseil Municipal. Ce rapport doit 

également être mis à la disposition du public au siège de la Communauté de communes 

et dans chaque Mairie. 

 

Ce rapport a pour objectif principal de renforcer la transparence et l’information 

sur la gestion du service d’élimination des déchets. Il doit être présenté sous la forme d’une 

information détaillée comprenant un descriptif de l’organisation du service et des 

prestations réalisées au cours de l’année 2024.  

 

Le territoire de la Communauté de Communes connaissant une forte variation 

saisonnière de sa population, le nombre d’habitants pris en compte dans ce rapport est 

celui de la population dite « DGF », intégrant les résidences secondaires, qui est de 34 942 

habitants en 2024. La population INSEE (29 300 habitants en 2024) est également prise en 

compte, afin de pouvoir comparer les ratios avec ceux utilisés par l’ADEME et CITEO. 

 

En 2024, 5 014,92 tonnes d’ordures ménagères ont été collectées, soit une baisse 

de 7,04 % par rapport à 2023 (- 379,58 tonnes). Le ratio d’ordures ménagères est de 143,52 

Kg/hab/an (pop DGF) et de 171,16 Kg/hab/an (pop INSEE). 

 

Les tonnages de déchets recyclables sont de :  

- 2 018,94 tonnes d’emballages et papiers en mélange (+ 8,49 %) 

- 2 173,00 tonnes de verres (- 0,96 %) 

 

Les mises en œuvre de l’extension des consignes de tri en 2023 et du tri à la source 

des biodéchets en 2024 sont une vraie réussite, permettant la diminution, entre 2022 et 2024, 

de 16% de la production d’ordures ménagères et l’augmentation de 43 % de celles des 

recyclables multi matériaux (emballages et papiers). 

 

Par ailleurs, 158 808 passages ont été comptabilisés sur les déchetteries et plateformes de 

déchets verts. Les tonnages de déchets déposés sur ces sites ont été de 11 399,78 tonnes, 

principalement des déchets verts (4 255,82 tonnes), du tout-venant (2 248,48 tonnes) et des 

gravats (1 521,96 tonnes). 

 

Bilan financier (Compte financier unique 2024 du Budget Principal - service analytique 

déchets) 
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Le bilan de l’exercice 2024 présente un déficit global de 179 262,62 €.  

 

Après 2 années de forte dégradation, les dépenses de fonctionnement ont évolué moins 

fortement  

(+ 4%, + 237 956 €) que les recettes (+ 29 %, + 252 859 €).  

Après avoir augmenté de 64% entre 2021 et 2023 (+ 1 162 000 €), les contributions versées 

au SYSEM pour le traitement des déchets se sont enfin stabilisées (+ 1%; + 16 072 €). En 2024, 

elles s’élèvent à 2 983 099 €, soit 44% des dépenses de fonctionnement du service déchets. 
 

Le service est financé par la TEOM (Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères) pour 73%, 

par des recettes directes (versements éco-organismes, ventes de marchandises...) pour 

17% et par la REOM spéciale (Redevance d’Enlèvement des Ordures des professionnels et 

communes) pour 10%. 
 

 
 

Evolution 2021-2024 des résultats de l’exercice : 

-2 226 300,38 €

Compte Financier Unique 2024
(CFU, anciennement compte adminis trati f)

Dépenses Recettes
SOLDE

 CFU 2024

Fonctionnement 2024

Frais de structure et prévention 308 918,59 € 11 890,75 € -297 027,84 €

Ordures ménagères 3 305 749,21 € 260,70 € -3 305 488,51 €

Tri sélectif 1 619 627,92 € 947 065,34 € -672 562,58 €

Déchetteries et plateformes déchets verts 1 488 751,26 € 154 380,73 € -1 334 370,53 €

TOTAL Fonctionnement 2024 6 723 046,98 € 1 113 597,52 € -5 609 449,46 €

Investissement 2024

Frais de structure et prévention 61 970,32 € 35 430,90 € -26 539,42 €

Ordures ménagères 25 266,12 € 55 582,89 € 30 316,77 €

Tri sélectif 361 523,45 € 303 203,08 € -58 320,37 €

Déchetteries et plateformes déchets verts 57 019,17 € 58 903,74 € 1 884,57 €

Total Investissement 2024 505 779,06 € 453 120,61 € -52 658,45 €

Financement usagers 2024

Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères 4 804 287,00 € 4 804 287,00 €

Redevance spéciale d'Enlèvement des Ordures Ménagères 678 558,29 € 678 558,29 €

Total financement usagers 2024 0,00 € 5 482 845,29 € 5 482 845,29 €

RESULTAT DE L'EXERCICE 2024 (B) 7 228 826,04 € 7 049 563,42 € -179 262,62 €

-2 405 563,00 €RESULTAT  CUMULE au 31 Décembre 2024 (A+B) 

RESULTAT CUMULE au 31 Décembre 2023 (A)

BILAN FINANCIER 2024 du SERVICE DECHETS

Détail Financement usagers 2024 %

TEOM (particuliers et professionnels non exonérables) 4 804 287 € 88

REOM spéciale (professionnels) 678 558 € 12

redevances spéciales professionnels 423 178 € 8

redevances spéciales hébergements de plein air 84 191 € 2

redevances spéciales services municipaux 171 189 € 3

TOTAL Financement  usagers 2024 5 482 845 € 100
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Au vu des éléments ci-dessus exposés, le Conseil Municipal est amené à délibérer pour 

PRENDRE ACTE de la présentation du Rapport annuel 2024 sur le Prix et la Qualité du Service 

public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés, joint en annexe à la 

présente délibération.  

Délibération n°2025-050 

 

Structures intercommunales - « Compagnie des Ports du Morbihan » - Augmentation du 

capital social (incorporation de réserves puis émission d’actions nouvelles)  

 

 

Créée fin 2012 à l’initiative du département du Morbihan, la Société Publique 

Locale « Compagnie des ports du Morbihan » gère 19 ports, ainsi que des sites culturels et 

touristiques : cairns de Gavrinis et du Petit Mont et gîtes de Manéhouarn Plouay et du 

sémaphore d’Etel. 

 

Gestionnaire de ports reconnu en France, la mission principale de la Compagnie 

des ports est de contribuer au développement des activités portuaires, en proposant aux 

usagers des services de qualité, pour faire progresser le marché de la plaisance. 

 

Le développement des activités portuaires (accès, places de ports, locaux, 

activités ports de commerce ou liées à la mer, transition environnementale…) se traduit par 

des projets d’aménagement structurant pour le territoire, en lien étroit avec les communes 

et intercommunalités concernées. 

 

Sur la période 2013-2023, la Compagnie des ports du Morbihan a investi 120 M€ 

dans les ports de plaisance dont elle assure la gestion. Chaque port a été concerné par 

des aménagements permettant d’améliorer son attractivité. 

 

La Compagnie s’appuie sur son modèle économique, avec une progression de son 

chiffre d’affaires chaque année et des choix financiers adaptés aux enjeux 

d’investissements élevés et de long terme. Un plan pluriannuel d’investissements de 102 M€, 

réactualisé régulièrement, a été approuvé par le Conseil d’administration de la 

Compagnie pour la période 2023-2028. 

 

L’importance de ces investissements fait l’objet d’un examen régulier de la situation 

financière de la Compagnie et la recherche de financements adaptés est essentielle : 

fonds propres, subventions des collectivités et emprunts. 

 

Société publique locale détenue à 100 % par des collectivités morbihannaises, la 

Compagnie des ports du Morbihan disposait, au 15 janvier 2024, d’un capital de 22 994 064 

€, divisé en 247 248 actions de 93 € chacune, détenu à 87,67 % par le département. 

 

A compter du 1er janvier 2026, les missions de la Compagnie des Ports du Morbihan vont 

être notamment étendues à la rade de Lorient (ports de Lorient centre, Lorient la Base, Port-

2021 -3 421,67 € -170 882,53 € -174 304,20 €

2022 -687 450,61 € 24 122,08 € -663 328,53 €

2023 -685 542,71 € -557 547,61 € -1 243 090,32 €

2024 -126 604,17 € -52 658,45 € -179 262,62 €

RESULTATS
Après financement par usagers

En 

fonctionnement

En 

investissement
TOTAL
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Louis, Gâvres, Kernevel Larmor-plage, Hennebont, Guidel) mais également aux ports 

régionaux de Vannes et Redon. L’entrée de nouveaux actionnaires que sont la Région 

Bretagne et Lorient Agglomération va accroitre significativement le nombre de ports, 

d’équipements et de missions confiés à la Compagnie.  

 

Afin de mener à bien l’aménagement et la gestion de ces équipements avec le 

même objectif de qualité de services et la même rigueur économique qu’actuellement, il 

est primordial de disposer de fonds propres adaptés et que ces nouveaux actionnaires y 

contribuent à hauteur des enjeux d’investissements de leurs territoires portuaires (dragages, 

développement commercial, services…).  

 

Dans cette perspective, il est envisagé une augmentation de capital de 9 402 

105,90 € grâce à l’incorporation de réserves (2 202 979,68 €) puis l’émission de 70 642 actions 

nouvelles (7 199 126,22 €) avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de 

la Région Bretagne et Lorient Agglomération qui souscriront à parts égales ces actions 

nouvelles (la fiche société en annexe précise les évolutions de capital successives). 

 

La réalisation de l’augmentation de capital social supposera de modifier l’article 6 

des statuts « Capital social » comme suit : 

 

Ancienne mention :  

« Le capital est fixé à la somme de VINGT DEUX MILLIONS NEUF CENT QUATRE VINGT 

QUATORZE MILLE SOIXANTE QUATRE EUROS (22 994 064 €), divisé en deux cent quarante-

sept mille deux cent quarante-huit (247 248) actions de quatre-vingt-treize (93) euros 

chacune souscrites en numéraires et par incorporation de réserves. 

 

Conformément à la loi, il est détenu exclusivement par des collectivités territoriales 

et leurs groupements. Il pourra être augmenté ou réduit dans les conditions prévues ci-

dessous. 

 

Nouvelle mention :  

 

« Le capital social est fixé à la somme de TRENTE-DEUX MILLIONS TROIS CENT 

QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE CENT SOIXANTE-NEUF EUROS ET QUATRE-VINGT-DIX CENTIMES (32 

396 169,90 €), divisé en trois cent dix-sept mille huit cent quatre-vingt-dix (317 890) actions 

de cent un euros et quatre-vingt-onze centimes (101,91) chacune, souscrites en numéraire 

et par incorporation de réserves. 

 

Conformément à la loi, il est détenu exclusivement par des collectivités territoriales 

et leurs groupements. Il pourra être augmenté ou réduit dans les conditions prévues ci-

dessous. 

 

Le montant du capital social et le nombre d’actions le composant pourront être 

ajustés par le Conseil d’administration à l’issue de l’augmentation de capital en fonction 

du nombre d’actions effectivement souscrites. 

 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.1524-1 du Code général des 

collectivités territoriales, l’accord de votre Représentant à l’Assemblée Générale de la 

Compagnie des Ports du Morbihan sur la modification du capital social ne peut intervenir 

sans une délibération préalable de votre Assemblée délibérante approuvant le projet. 

 

Après l’exposé qui précède, il vous est donc proposé, sous la condition suspensive 

de l’approbation par l’Assemblée Générale de la Compagnie des Ports du Morbihan de 

l’augmentation de capital ci-avant présentée :  
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▪ D’approuver l’augmentation de capital par incorporation de réserves puis 

émission d’actions nouvelles avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires au profit de la Région Bretagne et Lorient Agglomération, ci-avant présentée 

et le projet de modification de l’article 6 des statuts en résultant ; 

 

▪ De donner tous pouvoirs à votre Représentant à l’Assemblée Générale de la 

Compagnie des Ports du Morbihan pour porter un vote favorable aux projets 

d’augmentation de capital par incorporation de réserves puis émission d’actions nouvelles, 

à l’adoption du projet de statuts modifiés de la Société et aux résolutions qui en résultent, 

à l’exception de la résolution relative à l’ouverture du capital social aux salariés, non 

compatible avec le statut de société publique locale de la Compagnie des Ports du 

Morbihan. 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les dispositions de 

l’article L.1524-1, 

 

VU le projet de statuts modifiés et qui sera soumis à la prochaine réunion du Conseil 

d’administration et de l’Assemblée Générale de la Compagnie des Ports du Morbihan,  

 

Sous la condition suspensive de l’approbation par l’Assemblée Générale de la 

Compagnie des Ports du Morbihan de l’augmentation de capital ci-avant présentée et du 

projet de modification de l’article 6 des statuts en résultant, au vu des éléments présentés 

ci-dessus, le Conseil Municipal délibère par 19 voix pour : 

-APPROUVER le principe d’une augmentation de capital de 9 402 105,90 € à réaliser 

par la Compagnie des Ports du Morbihan grâce à l’incorporation de réserves puis l’émission 

de 70 642 actions nouvelles avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires au profit de la Région Bretagne et Lorient Agglomération. 

-APPROUVER  que cette augmentation de capital social soit conduite de la 

façon suivante : 

 

- augmentation par incorporation de réserves à hauteur de 2 202 979,68 €, portant 

la valeur nominale de chaque action de 93 € à 101,91 € ; 

 

- augmentation en numéraire d’un montant de 7 199 126,22 € par émission de 

70 642 actions nouvelles au plus, émises à la valeur de 101,91 €, qui seront acquises, à parts 

égales, par la Région Bretagne et Lorient Agglomération. 

 

 

-APPROUVER sous condition de la réalisation de l’augmentation de capital la 

modification corrélative de l’article 6 des statuts ; 

 

- DONNER tous pouvoirs au Représentant de la Collectivité à l’Assemblée Générale 

de la Compagnie des Ports du Morbihan pour porter un vote favorable au projet 

d’augmentation de capital, à l’adoption du projet de statuts modifiés de la Société, à 

l’exception de la résolution relative à l’ouverture du capital social aux salariés. 

 

7 QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 

Questions diverses : 

 

- Logements école Jules Verne – réflexion sur le conventionnement d’une rénovation en 
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partenariat public privé – avis favorable sur la mise en place d’un appel à manifestation 

d’intérêt auprès des entreprises locales ou non qui pourraient y répondre dans le but de 

mettre à disposition de leurs salariés, sans loyer à la commune, pour la période équivalente 

au retour sur investissement de la rénovation.  

- Aménagement et sécurisation de la rue de Keroger – travaux et intérêt pour l’acquisition 

de la parcelle ZN 170. Le Conseil a pris connaissance des éléments du compte rendu de la 

commission voirie et au regard des objectifs d’aménagement et de sécurisation de cette 

voie, émet au même titre que la commission et le bureau municipal, un intérêt stratégique 

pour l’acquisition de la parcelle ZN 170 

- Travaux du local communal associatif pour la chasse – planning prévisionnel. 

-Les travaux de finalisation de la voirie du lotissement de l’Océan sont terminés. Il restera un 

traitement paysager qui doit être réalisé prochainement et la mis en place des 

candélabres. 

-Les élections des nouveaux membres du Conseil Municipal des Enfants se dérouleront à la 

salle Corail le 13 octobre de 14h à 16h. 

-Le troc aux plantes est programmé le 10 octobre de 9h30 à 11h. 

-La remise des prix du concours des maisons fleuries est prévu le dimanche 26 octobre à 

10h30 à la salle Corail. 

-Le repas du CCAS se déroulera le 18 octobre au midi, 

-La prochaine réunion du Conseil Municipal est prévue pour le 03 novembre à 20h.  

 

 

Décisions du Maire par délégation du Conseil Municipal – information au Conseil 

 
NUMERO DE 

DECISION 

CATEGORIE DE 

DECISION 

DATE DE 

DECISION OBJET DE DECISION 

2025-30 DROIT DE PRÉEMPTION 31/07/2025 

reçu en mairie le 04/07/2025, portant sur le bien 

situé à Thera, cadastré section YI n°321 

2025-31 DROIT DE PRÉEMPTION 31/07/2025 

reçu en mairie le 07/07/2025, portant sur le bien 

situé au 19 avenue des Carrières, cadastré section 

ZO n°404 

2025-32 DROIT DE PRÉEMPTION 08/08/2025 

reçu en mairie le 18/07/2025, portant sur le bien 

situé au lotissement Le Pré Hinlé, cadastré section 

ZN n°424 

2025-33 DROIT DE PRÉEMPTION 08/08/2025 

reçu en mairie le 28/07/2025, portant sur le bien 

situé au lotissement Le Pré Hinlé, cadastré section 

ZN n°423 

2025-34 DROIT DE PRÉEMPTION 08/08/2025 

reçu en mairie le 01/08/2025, portant sur le bien 

situé au 9 La Corderie, cadastré section ZO n°139 

2025-35 

DROIT VOIRIE  

STATIONNEMENT  02/09/2024 

Programme de voirie 2025 – marché de travaux de 

voirie et curage de fossés 

2025-36 DROIT DE PRÉEMPTION 28/08/2025 

reçu en mairie le 13/08/2025, portant sur le bien 

situé au 11 place Sainte Anne, cadastré section ZN 

n°269 

2025-37 DROIT DE PRÉEMPTION 28/08/2025 

reçu en mairie le 13/08/2025, portant sur le bien 

situé au 40 Clamart, cadastré section YL n°15 

 

 

 

La séance est levée à 22h00 

 

 

 

 

 

 

 


